
République Française 
Département : ARIÈGE 

Arrondissement : Saint-Girons 
TOURTOUSE - Commune 

 
 

Procès verbal 

Le vendredi 24 avril 2026 à 20 heures 05, l'assemblée, régulièrement convoquée le 16 avril 2026, 
s'est réunie sous la présidence de David DESCOINS. 

 
Secrétaire de la séance : Émilie LETURCQ 
  
Présents : David DESCOINS, Émilie LETURCQ, Lisa BENGUIGUI, Mathieu BERTRAND, Maïthé 
BEYNE, Laura DENAT, Mickaël POUMADÉ, Patrick RABISCHUNG, Jean-Christophe RUFFÉ. 
Représentés : Raphaëlle CAMPANA (représentée par David DESCOINS). 
Absents et excusés : Aurélien FRANCHI. 
Invitée : Catherine BOREL BERSEGOL, secrétaire de mairie. 
  
Ordre du jour : 
 
- Désignation du secrétaire de séance 
- Approbation du PV du 13 avril 2026 
- Vote du Budget 2026 
- Vote des taux d'imposition des taxes directes locales pour 2026 
- Attribution des subventions aux associations 
- Vote de la participation au financement du Fonds Unique Habitat de l'Ariège 
- Vote sur le projet de Naudot 
- Vote sur le projet du Pont de Massot 
- Nomination des délégués du CCID 
- Nomination des délégués au contrôle des listes électorales 
- Questions diverses 
 
 
1/ Désignation du secrétaire de séance 
 
Secrétaire de séance : Émilie LETURCQ. 
 
 
2 / Approbation du procès-verbal du 13 avril 2026 
 
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 
 
 
3 / Vote du budget 2026 
 
Cette année, le temps disponible entre les élections et le vote du budget n’a pas permis un véritable 
travail en équipe sur les orientations de la commune. Il sera souhaitable, pour le budget 2027, que 
la commission Finances se saisisse du sujet plusieurs mois avant l’échéance, afin de favoriser une 
meilleure appropriation par l’ensemble de l’équipe. 
 
Mathieu BERTRAND procède à la présentation des grands axes du budget municipal 2026. 
Le budget se compose toujours de deux grandes sections (fonctionnement/investissement), 
découpées en chapitres, et que l’on peut synthétiser de la manière suivante : 



 
 
 

La commune peut récupérer la FCTVA (équivalent de la TVA pour les collectivités) sur les dépenses 
d’investissement calculée sur les montants TTC.  
Le délai de récupération de la FCTVA est de 2 ans. En effet, le versement reçu sur 2026 
correspondait aux dépenses effectuées en 2024.  
 
Il est également rappelé que pour toutes dépenses d’investissement subventionnées, sauf 
dérogation exceptionnelle, il demeure toujours au moins 20 % d’autofinancement à la charge de la 
commune. 
 
Le budget prévisionnel 2026 est adopté à l’unanimité 
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4 / Vote des taux d'imposition des taxes directes locales pour 2026 
 
La secrétaire de mairie Catherine BOREL BERSEGOL présente le tableau établi par l’administration 
fiscale. Les taxes directes locales comprennent : 
- la taxe foncière sur le bâti 
- la taxe foncière sur le non bâti 
- la taxe d’habitation 
- la cotisation foncière des entreprises. Cette imposition est fonction des déclarations effectuées par 
les entreprises locales, sur laquelle la commune ne peut interférer. 
 
A chacune de ces taxes correspond une base d’imposition, un taux et un plafond. La base augmente 
chaque année en fonction de critères établis par l’administration fiscale. La commune doit décider 
si elle souhaite augmenter ou non les taux d’imposition, sachant que toute augmentation est 
irréversible. 
 
Le gain que la commune pourrait espérer en augmentant les taux est jugé assez faible, car seule 
une petite partie de la somme lui revient au final. Par ailleurs, les taux n’ont pas été augmenté une 
seule fois sur le précédent mandat, pour tenir compte de l’augmentation naturelle de la base 
d’imposition, qui génère mécaniquement une augmentation de la charge fiscale pour les administrés. 
 
Afin de ne pas alourdir davantage cette charge, il est proposé au conseil municipal de maintenir les 
taux d’imposition à leur niveau actuel. Cette proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
5 / Attribution des subventions aux associations 
 
Les demandes de subvention parvenues à la commune sont examinées en les répartissant en trois 
catégories : 
- Demandes émanant de l’Association de prévention routière et de la Ligue contre le cancer 
- Demandes émanant d’associations déjà soutenues par la commune sur les années précédentes 
- Demandes nouvelles 
 

 Demandes émanant de l’Association de prévention routière et de la Ligue contre le cancer 
 
Des demandes de subventions ont été émises par l’Association de prévention routière et la Ligue 
contre le cancer, qui habituellement ne recevaient pas de subvention de la commune. 
 



Le conseil municipal s’interroge sur la pertinence d’examiner ces demandes, compte tenu du 
montant limité des subventions allouables aux associations et de sa volonté de prioriser l’action 
locale. Bien que leurs causes soient justes et méritent du soutien, ces deux demandes sont portées 
par des associations d’envergure nationale, disposant de sources de financement plus larges que 
les subventions des petites communes. Par ailleurs, leur engagement local est a priori moins fort 
que celui du Secours populaire et des Restos du cœur, associations elles aussi d’envergure 
nationale, mais dont l’activité sur notre territoire est portée par des comités locaux. 
 
Le conseil municipal rejette ces deux demandes de subvention par 5 voix contre, 1 voix pour et 4 
abstentions. 
 

 Demandes d’associations déjà soutenues par la commune 
 
- Solidarité Paysans Ariège 
Association fondée en 2020, elle a vocation à intervenir auprès d’agriculteurs en difficulté financière 
et morale. Il est proposé de renouveler le soutien de la commune à hauteur de la subvention 
accordée en 2025, soit 50 €. 
 
- Loisirs et détente en Volvestre 
Association qui organise sur le territoire des ateliers, des randonnées, des excursions à la journée, 
etc. afin de favoriser le lien social. Il est proposé de renouveler le soutien de la commune à hauteur 
de la subvention accordée en 2025, soit 100 €. 
 
- Association pour la protection des animaux en Couserans 
Cette association a déjà aidé la commune, notamment en procédant à la castration de chats errants. 
Il est proposé de renouveler le soutien de la commune à hauteur de la subvention accordée en 2025, 
soit 50 €. 
 
- Tennis club cruxéen 
Il est jugé important de soutenir de ce type d’association, indépendamment du nombre d’enfants de 
la commune qui y sont inscrits, afin de favoriser le maintien d’une offre sportive large sur le territoire. 
Cependant, une seule personne de la commune étant actuellement membre de ce club, cela pourrait 
justifier d’en baisser momentanément le niveau de subvention, qui était de 100 € en 2025. Il est donc 
proposé d’accorder le soutien de la commune à hauteur de 50 €. 
 
- Amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Girons 
L’intérêt de soutenir l’existence d’un service de sapeurs-pompiers sur le territoire est jugé crucial par 
l’ensemble du conseil municipal. Il est proposé de renouveler le soutien de la commune à hauteur 
de la subvention accordée en 2025, soit 50 €. 
 
- Secours populaire français – comité de Saint-Girons 
L’action du Secours populaire français prend une dimension particulièrement forte en Couserans, 
où le taux de pauvreté s’élève à 23,8 %, contre 14,9 % pour la moyenne nationale (chiffres INSEE 
2021). Il est proposé de renouveler le soutien de la commune à hauteur de la subvention accordée 
en 2025, soit 150 €. 
 
- Restos du coeur de l’Ariège 
Comme pour le Secours populaire, l’action des Restos du cœur est jugée indispensable en 
Couserans. Il est proposé de renouveler le soutien de la commune à hauteur de la subvention 
accordée en 2025, soit 150 €. 
 
- Réveil de la vallée du Volp 
Cette association organise des randonnées, mais aussi de l’entretien de chemins à l’occasion de 
journées chantiers sur le territoire du Volvestre ariégeois. Il est proposé de renouveler le soutien de 
la commune à hauteur de la subvention accordée en 2025, soit 150 €. 
 



- Association communale de chasse agréée (ACCA) de Tourtouse 
Indispensable à la commune, l’action de l’ACCA semble cependant limitée sur le territoire communal, 
en raison notamment du peu de jours de chasse qui y sont organisés par mois.  
Le conseil observe que son action semble avoir peu d'effet sur la régulation effective de certaines 
espèces, tout en restant conscient du fait que ce n'est pas l'objet majeur de l'association. Par ailleurs, 
les précédentes subventions allouées avaient été portées à 350€ pour soutenir l'achat de cages de 
piégeage. Celles-ci étant acquises, il est ainsi proposé de ramener le soutien accordé par la 
commune à 300 €. 
 
- Anciens combattants et victimes de guerre (ACVG) – Section de Sainte-Croix-Volvestre 
Il est proposé de renouveler le soutien de la commune à hauteur de la subvention accordée en 2025, 
soit 50 €. 
 
- Remp’arts 
Le conseil municipal souhaite travailler en partenariat étroit avec l’association Remp’arts pour 
favoriser l’ouverture du théâtre à d’autres structures et opérateurs culturels. Il souhaite également 
favoriser fortement la découverte des propositions culturelles du théâtre auprès des habitants eux-
mêmes, via des actions dédiées (achat de places réservées par exemple). Dans l’attente d’un travail 
approfondi sur ces sujets, il est proposé de renouveler le soutien de la commune à hauteur de la 
subvention accordée en 2025, soit 4500 €. 
Il est proposé de ne pas accéder à la demande d’augmentation de la subvention émise par 
Remp’arts, compte tenu des avantages en nature dont bénéficie déjà l’association, comme la prise 
en charge par la commune des charges d’électricité du théâtre de plein air (2598,03 € en 2025). 
 
- Comité des fêtes de Tourtouse 
Le conseil municipal souhaite favoriser le maintien d’un comité des fêtes vivant, source 
d’apprentissage et de cohésion pour les jeunes de la commune, qui acquièrent des compétences et 
le sens des responsabilités à travers l’organisation de la fête annuelle. L’association est invitée à 
réfléchir à des propositions nouvelles pour la programmation 2027, afin de maintenir la dynamique 
de cet événement important pour la commune, et pourra bénéficier du soutien du conseil municipal 
si de nouveaux projets viennent à émerger. Dans l’attente, il est proposé de renouveler le soutien 
de la commune à hauteur de la subvention accordée en 2025, soit 2500 €. 
 
- Cinébalade 
La commune est liée à l’association par une convention prévoyant deux projections par an, pour un 
tarif convenu de 200 € (100 € par projection). Il est donc proposé de lui allouer une subvention de 
200 €. 
 

 Demandes d’associations non soutenues jusqu’à présent 
 
- Association des parents d’élèves de Lasserre 
Cette association, récemment créée, justifie sa demande par le besoin de constituer une trésorerie 
dans sa phase de lancement. Il est proposé de lui accorder une subvention de 50 €. 
 
- Association pour la conservation du patrimoine en Volvestre ariégeois 
Elle sollicite le soutien financier de la commune pour l’aider à traduite et éditer un ouvrage sur les 
grottes du Volvestre, publié en 1926 par deux universitaires américaines et jamais traduit à ce jour. 
Le projet est prévu pour aboutir en 2026, année du centenaire de la publication originale. Le conseil 
municipal est intéressé par un partage de connaissance autour de ces travaux. Dans l’attente de 
futures actions autour de la sortie de cet ouvrage (conférences, visites…), il est proposé d’accorder 
à l’association une subvention de 50 €. 
 
- Théâtrales en Couserans 
L’association a sollicité tardivement la commune. Il est pris en considération le fait que les Théâtrales 
en Couserans sont un partenaire intéressant à solliciter dans le cadre des futures réflexions autour 
de l’avenir du théâtre de plein air. Dans l’attente d’une prise de contact, il est proposé d’accompagner 



à l’association avec une subvention de 50 €. 
 
- Association d’Ici Là 
Elle propose des activités variées sur la commune de Lasserre, et notamment une guinguette 
estivale. L’association sollicite le soutien de la commune de Tourtouse pour la construction d’un 
bâtiment à Lasserre, mais aussi la formation et l’accompagnement des bénévoles dans la 
structuration de son projet. Le conseil municipal, à la lumière de plusieurs retours d’expérience 
mitigés, émet cependant des réserves à l'endroit des arguments avancés par l'association pour 
justifier la demande, notamment sur la mise en œuvre effective de ses intentions de diversité sociale 
et de mélange des populations. Il est donc proposé de ne pas lui attribuer de subvention. 
 
- Les Arts à part 
Basée à Fabas, cette association promeut l’accessibilité des arts, en gérant notamment une 
« Artothèque », permettant l’emprunt d’œuvres d’artistes locaux par les particuliers. Il est proposé 
d’accorder à l’association une subvention de 50 €. 
 
Les décisions et montants proposés sont approuvés à l’unanimité. 
 
 
6 / Vote de la participation au financement du Fonds Unique Habitat de l'Ariège 
 
Le Département sollicite chaque année les communes d’Ariège pour abonder ce fonds de solidarité. 
Le montant demandé à la commune de Tourtouse s’élève à 296 €, contre 288 € en 2025. La 
commune a par ailleurs été avisée que l’an dernier, des résidents ont été aidés par ce fonds à 
hauteur de 935,17€. 
 
L’attribution de 296 € au Fonds Unique Habitant de l’Ariège est approuvée à l’unanimité. 
 
 
7 / Vote sur le projet de Naudot   
 
Le lot n° 2 du marché public, concernant les aménagements liés au chemin de la Goutte, pose 
question quant à la solution technique envisagée, qui est jugée insatisfaisante. La commune 
envisage donc de ne pas donner suite à l’attribution de ce lot, afin de se laisser la possibilité de 
mettre en œuvre une solution plus adaptée. 
La Sous-Préfecture, le Conseil départemental et le contrôle de légalité de la Préfecture ont indiqué 
que l’abandon de ce lot ne remettait pas en question l’octroi des subventions au projet, maintenues 
tant que l’objectif final (réduction de la vulnérabilité aux inondations du hameau de Naudot) est 
respecté. 
 
Une fois le lot n° 2 déclaré sans suite, deux possibilités s’ouvrent à la commune : 
- Relancer un appel d’offres pour ce lot, dans le cadre d’un marché public. Cela permettrait de 
disposer de dossiers de candidature étayés, et analysés avec l’appui du cabinet Philia ; cependant 
cela implique des coûts additionnels (mission du bureau d’étude pour encadrer ce nouveau marché) 
et des délais supplémentaires, liés au déroulement de la procédure réglementée. 
- Passer en direct avec les entreprises en sollicitant des devis pour le chemin de la Goutte, sur la 
base d’une solution technique suggérée par la commune et validée par des avis techniques. Cette 
démarche est juridiquement possible car les montants en jeu se situent en dessous du seuil légal 
rendant obligatoire un appel d’offres. Cette option entraîne cependant une implication plus 
importante de la commune dans la gestion des travaux, puisqu’ils sortiraient du champ d’intervention 
du cabinet Philia. Par ailleurs, elle ne garantira pas nécessairement des coûts moins élevés que 
dans un marché public réglementé, car il existe des incertitudes sur la nature du sol dans le chemin 
de la Goutte (proportion de roche). 
 
Il est proposé au conseil municipal de déclarer sans suite le lot n° 2 du marché (aménagement du 
chemin de la Goutte) et de traiter en direct avec les entreprises pour la réalisation de cette partie du 
projet. La proposition est approuvée à l’unanimité. 



 
Une commission d’appel d’offres sera rapidement constituée pour attribuer le lot n° 1 avant la date 
d’échéance du marché, sur la base du rapport qui sera établi par le cabinet Philia. 
 
 
8 / Vote sur le projet du Pont de Massot 
 
La commune de Fabas s’est montrée a priori favorable à la mise en œuvre d’un projet de rénovation 
du pont, et attend des propositions de Tourtouse quant à la poursuite des démarches. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver officiellement l’engagement de la commune de 
Tourtouse dans ce projet, et notamment : 
- proposer à la commune de Fabas la signature d’une convention de maîtrise d’ouvrage partagée ; 
- sous réserve d’accord de la commune de Fabas, procéder au recrutement d’un maître d’œuvre 
spécialisé dans les ouvrages d’art ; 
- rechercher les financements nécessaires à la conduite du projet ; 
- autoriser le maire David DESCOINS à signer tous documents relatifs à la bonne exécution de la 
présente délibération. 
 
La proposition est adoptée à l’unanimité. 
 
 
9 / Nomination des délégués de la CCID   
 
La désignation des délégués à la Commission communale des impôts directs (CCID) n’avait pu être 
finalisée lors du précédent conseil municipal, faute du nombre requis de candidats. 
 
Sont proposés comme délégués : 
 
- Titulaires : Mathieu BERTRAND, Jean-Christophe RUFFE, Maïthé BEYNE, Émilie LETURCQ. 
Séverine HISPA, André DESCOINS, Mathilde ALBOU, Didier BEYNE, Gladys GUILLIOT, Graham 
MITCHELL, Thierry SENTENAC, Julie LAURENT. 
 
- Suppléants : Henri BERTRANDON, Laura DENAT, Marc BERGES, Thérèse SOR, Martin 
DOMENGE-ABEAU, Anne-Marie SENTENAC, Gilles ANOUILH, Clara MONTERO, Alvaro CRUZ, 
Pierre POUMADE, Aurélien FRANCHI, Lisa BENGUIGUI. 
 
Le conseil municipal approuve à l’unanimité la désignation de ces 24 délégués à la CCID. 
 
 
10 / Nomination des délégués au contrôle des listes électorales 
 
Lors du conseil municipal du 13 avril 2026, le conseil municipal avait désigné à l’unanimité Maïthé 
BEYNE déléguée titulaire et Mathieu BERTRAND délégué suppléant à la Commission de contrôle 
des listes électorales. 
 
Il manquait toutefois à proposer deux personnes supplémentaires pour achever la composition de 
la commission. 
 
Le conseil municipal désigne à l’unanimité Astrid CATHALA comme déléguée de l’administration, et 
Guillaume CASSIAU comme délégué du président du Tribunal judiciaire. 
 
Les membres de la commission devront être nommés par arrêté préfectoral pour une durée de trois 
ans, et à l’issue de chaque renouvellement intégral du conseil municipal. 
 
 



 
 
 
11 / Questions diverses 
 

 Passage de l’épareuse 
 

Le maire David DESCOINS informe le conseil municipal qu’il a donné autorisation à la SAS de la 
Caire pour procéder au passage de printemps de l’épareuse sur la commune. Cette décision est 
intervenue pour répondre à un impératif de bonne conduite de ces travaux, car le passage de 
l’épareuse avait commencé sur la commune voisine de Fabas, et qu’il allait de l’intérêt de la 
commune de Tourtouse qu’ils ne s’arrêtent pas à ses limites. 
Cela n’enlève en aucun cas la nécessité pour le conseil de se prononcer prochainement sur la suite 
de la collaboration avec la société SAS de la Caire, présidée par Laura DENAT, conseillère 
municipale, afin de lever tout risque de conflit d’intérêt. 
 

 Vitesse des véhicules dans la Marrouquère 
 
La commune a reçu un nouveau courrier de Jean-Julien Martin, s’étonnant de ne pas avoir eu de 
nouvelle suite au dernier conseil. Il lui a été expliqué que d’autres dossiers plus urgents avaient pris 
le pas, mais qu’un groupe de travail auquel il serait associé sera créé pour étudier ce sujet. 
 

 
 Sentier de Naudot 

 
Une réunion a eu lieu jeudi 24 avril avec Sébastien Malaret, représentant de la Communauté de 
communes. Il est nécessaire de lui valider rapidement les emplacements et noms des panneaux afin 
qu’ils puissent être fabriqués et installés avant l’été. Le document de travail va être envoyé au groupe 
impliqué sur le sentier. 
 

 Vidéoprojecteur 
 
La mairie cherche à s’équiper d’un matériel de vidéo projection adéquate, afin de faciliter la tenue 
des nombreuses réunions de travail collectif qui sont organisées. Le matériel de vidéo projection 
utilisée depuis le début du mandat est prêté, il conviendrait d’investir dans un matériel pérenne et 
de bonne qualité. Contact a été pris avec la société Vela, qui gère déjà le copieur de la mairie, afin 
de lui demander des devis. 
 
 

 Concours de pétanque le 9 mai à Tourtouse 
 
Le club de pétanque de Fabas prévoit d’organiser un concours le 9 mai à Tourtouse. Ils ont réservé 
la salle des fêtes pour organiser un repas le soir, et demandent à bénéficier de la gratuité pour la 
location de la salle. 
Actuellement, la gratuité de la salle est accordée uniquement aux associations qui ont leur siège à 
Tourtouse. Le conseil municipal prévoit de se pencher prochainement sur les conditions de location 
de la salle afin d’envisager leur maintien ou leur modification. Dans ce cadre, il pourra être discuté 
le fait d’élargir la gratuité à d’autres bénéficiaires que les associations de la commune. 
 
Dans l’attente de cet examen approfondi, il est proposé de louer la salle au tarif préférentiel de 60 € 
au lieu de 120 €. 
 

 Accès de l’église au public 
 
Brigitte DEDIEU a demandé s’il était possible de laisser l’église du village ouverte pendant les 
vacances scolaires, afin de permettre sa visite par les touristes de passage. Le conseil municipal 



est défavorable à laisser l’édifice ouvert et en accès libre, en raison des risques de vandalisme. En 
revanche il est tout à fait envisageable de laisser la clé à un ou plusieurs habitants volontaires pour 
gérer les demandes de visite, charge à eux d’être présents pour assurer la sécurité des lieux. 
 

 Fleurissement 
 
Il est rappelé au groupe de travail dédié au fleurissement et à l’embellissement du village qu’il 
convient d’intégrer à la démarche les habitants qui se sont portés volontaires pour participer. Leur 
contribution doit être sollicitée pour les journées de plantation et de travail de terrain, mais aussi 
pour participer aux réflexions d’ensemble sur la gestion des espaces verts de la commune. 
 

 Arbre tombé sur la place 
 
Le maire David DESCOINS indique qu’il a proposé à Jean-Marie BIGOT son aide pour procéder au 
débitage et à l’enlèvement de l’arbre. 
 
La séance est levée à 0h25. 
 
 
 
David DESCOINS 
Président de séance 

Émilie LETURCQ 
Secrétaire de séance 

 


